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TITRE I

Objet - Dénomination - Siège

Article 1er : Il est formé entre les soussignés :

- L'Institut des sciences et industries du vivant et de l'environnement, AgroParisTech,


16, rue Claude Bernard - 75231 PARIS CEDEX 05 (INA-PG)

- L'Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort


7 avenue du Général de Gaulle - 94704 MAISONS ALFORT CEDEX (ENVA)

un groupement d'intérêt économique régi par l'ordonnance n°67.821 du 23 septembre 1967 et par les présents statuts.

L'admission de nouveaux membres ne peut intervenir qu'avec le consentement de tous les membres du groupement réunis en assemblée extraordinaire.

Article 2 : Les conventions d'association visées à l'article 5 doivent être approuvées à l'unanimité des membres du groupement.

Article 3 : Le groupement prend la dénomination d' "Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire"(ISAA)

Dans tous les actes et documents émanant du groupement et destinés aux tiers, notamment lettres, factures, annexes et publications diverses, la dénomination d' "Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire" devra être précédée ou suivie des mots : "Groupement d'Intérêt économique régi par l'ordonnance du 23 septembre 1967".

Article 4  : Le groupement d'intérêt économique a pour mission la formation de cadres de haut niveau pour le secteur agro-alimentaire dans ses aspects de transformation, de stockage, de distribution et de commercialisation, la formation continue des ingénieurs, vétérinaires et techniciens, l'organisation de la recherche et du développement en relation avec la formation par le recherche.

En outre, le groupement peut effectuer des missions d'étude et de conseil se rapportant directement ou indirectement au secteur agro-alimentaire.

Dans ce cadre, le groupement assume les responsabilités suivantes :



1° - Organiser les filières de formation pour des cadres de haut niveau sanctionnées par la délivrance de diplômes compatibles avec le cursus universitaire international ;



2° - Développer la formation continue des ingénieurs, vétérinaires et techniciens du secteur agro-alimentaire ;



3° - Encourager et développer les activités de recherche en rapport avec l'enseignement dispensé ;



4° - Contribuer à la réalisation d'un système de documentation adapté aux besoins du secteur agro-alimentaire.

Article 5 : Pour exercer ses missions, le groupement :

-
Utilise et met en œuvre les moyens les plus modernes que les membres mettent à sa disposition, notamment l'atelier pilote de génie industriel alimentaire dépendant de l'ENSIA,

-
Passe des conventions avec les établissements d'enseignement supérieur, de recherche et tout autre organisme privé ou public de nature à faciliter l'accomplissement de ses missions,

-
Dispose sous sa responsabilité directe des moyens propres pouvant répondre à certains besoins spécifiques,

-
Participe sous quelque forme que ce soit à toute entreprise ou toute société en rapport avec son domaine d'activité, dans la limite autorisée par les statuts des établissements publics membres du groupement.

Article 6 : Le siège du groupement est :




19, Avenue du Maine –75015 PARIS


Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération de l'assemblée des membres.
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TITRE II
Assemblée des membres
Article 7 : L'assemblée des membres du Groupement d'intérêt économique "Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire" est ainsi composée :



a) - L'Institut des sciences et industries du vivant et de l'environnement, AgroParisTech,, représentée par son Directeur général,



b) - l'ENVA, représentée par son Directeur.



Chacun des représentants à l'assemblée des membres dispose d'une voix. Chaque représentant titulaire a un suppléant nommément désigné qui peut éventuellement l'assister.



En cas d'empêchement du titulaire ou du suppléant, mandat peut être donné à un autre représentant à l'assemblée des membres, chaque représentant ne peut recevoir plus d'un pouvoir.



Les fonctions de représentant à l'assemblée sont gratuites.



L'administrateur du groupement d'intérêt économique assiste aux séances de l'assemblée des membres, avec voix consultative.

Article 8 : L'assemblée des membres se réunit en tant que de besoin. Elle tient obligatoirement deux réunions ordinaires par an dont l'une est consacrée à l'approbation du budget et l'autre à l'approbation du compte financier.

Elle connaît de toutes les questions relatives à l'Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire et à son fonctionnement.

Le règlement intérieur de l'assemblée des membres fixe les modalités d'application du présent article et les conditions de fonctionnement de cette assemblée.

Article 9 : L'assemblée des membres ne peut délibérer valablement que si tous les membres du groupement y sont représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des trois quarts des suffrages exprimés.

L'assemblée des membres entend les rapports de l'administrateur.

Elle confère à l'administrateur les autorisations nécessaires et délibère sur toutes propositions de résolution portées à l'ordre du jour.

Dans le cadre des directives définies par le conseil d'orientation et de coordination, elle fixe l'organisation générale du groupement. Elle approuve le règlement intérieur. Elle vote le budget dans les conditions définies au Titre VI - article 20- du présent statut. Elle statue sur les comptes.

Elle délibère sur toutes les questions soulevées par la réalisation de l'objet du groupement tel qu'il est défini à l'article 4.

Elle autorise toutes les participations prévues à l'article 5.

TITRE III

Conseil d'orientation et de coordination

Article 10 : L'Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire comprend un conseil d'orientation et coordination de 26 membres au maximum composé : 



- de cinq représentants de l'Etat ainsi que de dix personnalités qualifiées dans le domaine de l'industrie et de l'économie agro-alimentaire, désignés dans des conditions qui feront l'objet d'une convention entre le groupement d'intérêt économique, d'une part, le Ministre de l'Agriculture, et le Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre chargé des industries agricoles et alimentaires, d'autre part ;



- de quatre représentants des établissements membres fondateurs désignés sur proposition du conseil général ou du conseil d'administration de l'établissement selon les modalités fixées par la convention susvisée ;



- dans le limite de six, d'un représentant de chacun des établissements associés à l'Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire, désigné également sur proposition du conseil d'administration de l'établissement selon les modalités fixées par la convention susvisée ;



- d'un président désigné selon les modalités fixées par la convention susvisée.

Les directeurs des établissements membres et le président du conseil d'administration de l'INRA ou son représentant assistent aux séances du conseil d'orientation et de coordination avec voix consultative.

Article 11 : L'administrateur de l'Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire assure le secrétariat du conseil d'orientation et de coordination.

Article 12 :  Le mandat des membres du conseil d'orientation et de coordination ainsi que le mandat de son président est de trois ans, éventuellement renouvelable.

Article 13 : Le conseil d'orientation et de coordination se réunit au minimum une fois par an sur la convocation du président.

Il peut être réuni en réunion extraordinaire à la demande de la moitié au moins de ses membres formulée par écrit au président ou encore à la seule initiative de ce dernier.

Article 14 : Le conseil d'orientation et de coordination définit les objectifs de l'Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire, les missions qui lui sont imparties et les conditions dans lesquelles l'Institut est amené à fonctionner.

Il entend chaque année un rapport de l'assemblée des membres sur l'activité de l'Institut et les perspectives d'évolution.
Il peut être saisi par son président, par l'un de ses membres de toutes questions se rapportant aux grandes orientations de l'enseignement et de la recherche de la compétence de l'Institut.

TITRE IV

Administration de l'Institut
Article 15 : Le groupement est administré par un administrateur dont les fonctions ne peuvent être cumulées avec celles de directeur d'un établissement membre du groupement.

Article 16 : L'administrateur est désigné pour cinq ans par l'assemblée des membres à la majorité qualifiée des trois quarts des voix.

Article 17 : L'assemblée des membres détermine notamment dans les domaines administratifs financiers et pédagogiques les pouvoirs et les attributions de l'administrateur en application de l'article 9, premier alinéa, de l'ordonnance n°67.821 du 23 septembre 1967 sur les groupements d'intérêt économique.

L'administrateur engage l'Institut dans ses rapports avec les tiers et il agit en toutes circonstances au nom du groupement.
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Il peut notamment, sous réserve des dispositions de l'alinéa premier du présent article et de celui de l'article 28 ci-dessous :



- nommer les collaborateurs de l'Institut rémunérés à la vacation,



- passer tous marchés et contrats d'achat, de location et de fournitures,



- effectuer tous travaux d'installation et d'aménagement,



- autoriser le comptable à régler certaines dépenses et à encaisser certaines recettes au moyen d'effets de commerce,



- exercer toutes actions judiciaires devant toute juridiction.

Il arrête les inventaires à soumettre à l'assemblée des membres.

Article 18 : Pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés, le groupement peut constituer toutes commissions à caractère scientifique, pédagogique, technique, administratif ou financier ; ces commissions sont créées par une décision de l'assemblée des membres et il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes conditions.

TITRE V

Droits des membres - Apports
Article 19 : Le groupement est constitué sans apport en capital.

Outre les recettes tirées de son activité, il dispose des moyens en personnels, en crédits et en locaux mis à sa disposition par ses membres.

Les modalités de ces apports seront proposées aux établissements membres par l'assemblée des membres.

Les droits des membres initiaux sont représentés par des droits statuaires attribués dans la proportion suivante :



- L'Institut des sciences et industries du vivant et de l'environnement,
                 AgroParisTech,.........................





50 %



- Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort .........




50 %

Article 19 bis : Il peut être demandé un droit d'entrée à tout nouveau membre.

TITRE VI

Budget, contrôle de gestion et contrôle de l'Etat

Article 20 : Le budget annuel soumis à l'Assemblée des membres inclut l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévu pour l'exercice. Il est voté à la majorité qualifiée des trois quarts des voix.

Les ressources de l'Institut proviennent notamment des versements de ses membres, des subventions sur fonds publics ou privés qui peuvent lui être alloués soit directement, soit par l'intermédiaire des établissements membres, du produit de ses activités, ainsi que du produit des contrats de recherches passés avec les organismes intéressés.

Le budget comporte un état des vacations rémunérant les collaborateurs de l'Institut.

Il peut donner lieu en cours d'année à des modifications soumises à l'Assemblée des membres.

En ce qui concerne les programmes engagés, ceux-ci seront financés, soit selon la clé de répartition prévue à l'article 19, soit compte tenu de la part prise par chacun des établissements membres à sa réalisation, l'Assemblée des membres statuant à la majorité qualifiée des trois quarts des voix.

Article 21 : L'Assemblée des membres nomme un commissaire aux comptes inscrit sur une liste établie auprès d'une Cour d'Appel.

Le commissaire aux comptes peut à tout moment opérer les vérifications et contrôle qu'il juge opportuns.

Il exerce sa mission suivant les dispositions légales.

Article 22: L'Assemblée des membres nomme pour trois ans un contrôleur de gestion. Ce dernier exerce ses fonctions dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre 1967 sur les groupements d'intérêt économique.

Article 23 : Le rapport sur les opérations de l'exercice, l'inventaire, le compte d'exploitation générale et le compte de résultats ainsi que le bilan sont soumis par l'administrateur à l'approbation de l'assemblée des membres dans les six mois de la clôture de l'exercice après  avoir été soumis au commissaire aux comptes et au contrôleur de gestion.

Ces documents sont ensuite transmis au Ministère de l'Agriculture.

Article 24 : Le contrôleur financier près le ministère de l'agriculture assiste aux délibérations de l'assemblée des membres avec voix consultative. Il reçoit dans les mêmes conditions que les membres, les convocations ordres du jour et tous autres documents qui doivent leur être adressés avant chaque séance. Il adresse des comptes rendus périodiques au Ministre du budget et lui remet un rapport annuel sur la gestion du groupement. Il a accès à tous les documents utiles à sa mission.

Les délibérations de l'assemblée des membres relatives à l'approbation du budget annuel et de ses modifications, des bilans et comptes de résultats ne sont exécutoires qu'après approbation par le Ministre de l'Agriculture et le Ministre du Budget. Les délibérations relatives au budget annuel sont réputées approuvées à défaut de réponse dans un délai d'un mois à compter de la réception du procès-verbal de la séance de l'assemblée. Ce délai est ramené à 15 jours pour les délibérations relatives aux modifications du budget proposées en cours d'année.

TITRE VIII

Fonctionnement financier et comptable

Article 25 : Les opérations financières relatives à la gestion du groupement sont effectuées dans les conditions définies ci-après.

Article 26 : L'administrateur constate et liquide les droits et charges du groupement.

Article 27 : Le comptable est chargé :


- de la prise en charge et du recouvrement des ordres de recettes qui lui sont remis par l'ordonnateur des créances constatées par un contrat, un titre de propriété ou autre titre dont il assure la conservation ainsi que de l'encaissement des droits au comptant et des recettes de toute nature que le groupement est habilité à recevoir ;


- du paiement des dépenses sur ordre émanant de l'ordonnateur ou de son délégué ainsi que de la suite à donner aux oppositions et autres significations ;


- de la garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiées au groupement 


- du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités ;


- de la conservation des pièces justificatives des opérations et des documents de comptabilité ;


- de l'exécution des recettes et des dépenses, de la tenue de la comptabilité, dans les conditions applicables aux établissements publics administratifs membres et selon les règles du plan comptable général, sous réserve des dispositions particulières de la présente convention.

Article 28 : Le comptable est désigné par l'assemblée des membres du groupement.

Il peut sous sa responsabilité se faire suppléer par un ou plusieurs fondés de pouvoir munis d'une procuration régulière et agréés par l'ordonnateur.

Il assiste avec voix consultative aux séances des organes délibérants du groupement.

Article 29 : Avant son installation le comptable doit fournir en garantie de sa gestion un cautionnement dont le montant est fixé par arrêté du Ministre du Budget. Ce cautionnement peut être soit constitué en numéraires ou en rentes sur l'Etat ou autres valeurs du Trésor déposés à la Caisse des dépôts et consignations, soit remplacé par la garantie résultant de l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel agréée par le Ministère du Budget.

Le comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir le remboursement de son cautionnement ou la radiation de son inscription sur le registre de l'association de cautionnement mutuel en produisant un certificat de libération définitive établi par l'assemblée des membres du groupement.

Article 30 : La gestion du comptable est soumise aux vérifications des agents désignés à cet effet par le Ministre de l'agriculture ainsi qu'aux contrôles de l'inspection générale des finances, de la Cour des comptes, et des comptables supérieurs du Trésor.

La mise en cause de la responsabilité pécuniaire du comptable est prononcée par décision de l'assemblée des membres du groupement.

TITRE VIII

Durée - retrait d'un membre - dissolution -

liquidation - litiges - dispositions diverses

Article 31 : Le groupement est constitué pour une durée de dix ans à compter de son immatriculation au registre du commerce de PARIS, sauf dissolution anticipée intervenant dans les conditions prévues à l'article 28, ou prorogation qui sera décidée par l'assemblée des membres.

Par décision de l'Assemblée des Membres du 3 février 2003, la durée du groupement a été prorogée de 10 ans à compter du 5 février 2003.

Article 32 : Le retrait d'un des établissements membres n'entraîne pas la dissolution du groupement d'intérêt économique.

Les modalités du retrait de l'établissement concerné son délibérées par l'assemblée des membres et communiquées au commissaire aux comptes.

Article 33 : Le groupement peut être dissous par décision unanime de tous ses membres prise en assemblée des membres. Cette décision est soumise à l'approbation préalable du Ministre de l'Agriculture et du Ministre du Budget.

Article 34 : En cas de dissolution du groupement, l'assemblée des membres règle à l'unanimité le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont il détermine les pouvoirs.

L'actif net éventuel sera réparti également entre les établissements membres.

Article 35 : Toutes les formalités légales de publicité sont effectuées au nom du groupement dénommé "Institut Supérieur de l'Agro-Alimentaire" par l'administrateur, mandaté à cet effet par l'assemblée des membres.








Fait à PARIS, le 29 mai 2007

                                                                                                
  L'administrateur,











Michel FOUCAULT







